Au président de la chambre (n°) du Tribunal de première instance de (province, section, ville)
Madame/Monsieur la/le Présidente,
A l’honneur de vous informer :
__________________________________________________________________ (Nom, prénom, nationalité, date de naissance, profession, adresse de domicile complète)
Que le requérant avait été ordonné à se soumettre à une procédure de médiation judiciaire par jugement de (date) dans le cas (n° de rôle), lorsque les intérêts sont en conflit avec ceux de la partie énumérée ci-dessous, qui est domiciliée à la même adresse:
_________________________________________________________________ (identité complète de l’autre partie)
Selon les éléments de preuve figurant en annexe, ses revenus ne lui permettent pas de supporter les frais de cette procédure;
Considérant que, par conséquent, elle sollicite ___________________l’ assistance judiciaire (totale ou partielle) afin de pouvoir mener à bien la procédure de médiation;
Que le médiateur désigné a été légalement agréé par la commission visée à l’article 1727 du Code judiciaire et qu’il est disposé à mener la médiation sous le régime de l’assistance judiciaire gratuite partielle ou totale ;
Sur cette base:
le demandeur vous demande en application des articles 665, paragraphe 5, et 673 du Code judiciaire. ___________________ d’accorder l’assistance judiciaire (totale ou partielle) afin de couvrir les frais et honoraires de________________________________ (identité du médiateur) dans les limites de l’arrêté royal du 22 septembre 2005.
_________________, __/__/____ ______________________________________ (lieu, date)                                                                                                          (signature)
